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FAQ sur la problématique du port du hijab au sein de la 
Fédération Française de Judo Jujitsu Kendo et Disciplines 

Associées (mise à jour au 24/09/2025) 
 
 
1. Quelle est la règle olympique, et son exception ? 
 
« Aucune sorte de démonstration ou de propagande politique, religieuse ou raciale n’est 
autorisée dans un lieu, site ou autre emplacement olympique » notamment sur le 
podium. 

• Charte olympique, article 50.2. 
 
En pratique, le Comité International Olympique laisse aux Fédérations Sportives 
Internationales toute initiative pour accepter ou interdire le port d’attributs, d’insignes ou 
de tenues vestimentaires exprimant une conviction religieuse, notamment pour les 
sportives. 
 
A ce titre, la règle olympique a pu être exceptionnellement écartée lors de l’épreuve de 
judo aux Jeux Olympiques de Londres en 2012, dans une optique de conciliation entre 
sécurité – avec un hijab conformé aux exigences de sécurité – et d’expression du fait 
religieux.  
 
 
2. Quelles sont les règles des Fédérations Internationales pour les 
compétitions qu’elles organisent ? 
 

⚫ En judo : 
 
Les signes à caractère religieux, politique, personnel ou commercial sont interdits sur 
l’aire de compétition. Toute démonstration religieuse, politique, personnelle ou à 
connotation commerciale est également interdite sur le podium. Il est donc du devoir 
des officiels techniques nationaux de faire enlever tout couvre-chef. 

• Règles Sportives et d’Organisation de la Fédération Internationale de Judo, 
version du 24/04/2023, points 8.5 et 8.10 et C1.13. 
 

⚫ En jujitsu : 
 
Les règlements d’arbitrage de la Fédération Internationale de Jujitsu précisent : 

• Jujitsu Combat, version V.4.0 :  
Article 1.2 : « Le port du hijab est autorisé ». Annexe III.e : « Pour les féminines, le port du 
hijab (couverture de cheveux) est autorisé ». 

• Jujitsu Ne Waza, version V.2.2 : 
Article 3.5 : « Le port du hijab (couverture des cheveux) est autorisé ». Article 16.10 « Pour 
les féminines, le port du hijab (couverture des cheveux) est autorisé ». 
 
Il s’agit bien d’une dérogation pour des féminines souhaitant exprimer leur conviction 
puisque le principe applicable à tout combattant, homme ou femme, est que les 
cheveux doivent être retenus par une attache souple : 

• Article 3.5 pour le Jujitsu Ne Waza. 
• Section 1.10 et Annexe III.i pour le Jujitsu Combat. 
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Ces règles, qui concernent l’activité internationale des fédérations, ne sont pas 
d’application systématique sur le territoire national. Chaque fédération nationale peut 
donc avoir ses propres règles en la matière. 
 
Ainsi, même si une fédération sportive internationale autorise le port d’un couvre-chef, 
une fédération nationale peut interdire un couvre-chef à caractère religieux « si cela est 
justifié de manière objective et conformément au droit, dans le cadre de ses statuts 
règlements ». 

• Guide « Laïcité et fait religieux dans le champ du sport – Mieux vivre ensemble » 
du Ministère des Sports, mai 2019, page 38. 

 
 
3. En France, pourquoi faut-il distinguer entre le cadre public et la 
sphère privée de l’activité sportive ? 
 
Pour des raisons de sécurité et de possibilité de contrôle d’identité, toute dissimulation 
du visage est interdite dans l’espace public. Ainsi que le port ostensible de tout signe 
d’appartenance religieuse dans le cadre du service public qui obéit aux principes de 
neutralité et de laïcité. 

• Loi du 11 octobre 2010 interdisant la dissimulation du visage dans l’espace public. 
 
Mais dans la sphère privée de l’activité sportive, la règle applicable est au choix des 
fédérations et de leurs structures affiliées qui sont des « lieux de neutralité où doivent 
primer les valeurs du sport ». C’est pourquoi « il appartient donc au mouvement sportif 
français de faire en sorte que les règlements sportifs respectent ces valeurs, tout en 
garantissant l’absence de discrimination et une stricte égalité hommes-femmes ». 

• Réponse de la ministre des Sports Valérie Fourneyron le 11/04/2013 à la question 
écrite n° 04262 du sénateur Robert Tropéano le 31/01/2013. 
 
 

4. Comment la FFJDA s’est-elle positionnée pour interdire le port du 
hijab ? 
 
Contrairement au choix de la Fédération Internationale de Jujitsu autorisant le port du 
hijab pour les féminines, et conformément à la règle d’interdiction de tout couvre-chef 
par la Fédération Internationale de Judo, la règlementation interne de la FFJDA, qui 
constitue les textes officiels fédéraux nationaux et qui est d’ordre général, précise : 

• Code sportif, point F-2 : « Les couvre-chefs sont interdits ». 
 
Cette interdiction s’applique sur les lieux de compétition. Mais toutes les dispositions 
« concernant l’hygiène, la tenue et la sécurité des judoka doivent être appliquées 
également hors compétition » : activités d’entraînements, stages, formations… 

• Code sportif, point F-2. 
Il est acquis que la qualité de « sportif » s’entend du temps de compétition et des temps 
périphériques à l’activité sportive, échauffement, cérémonie protocolaire, remise des 
récompenses… Il s’agit ici de garantir des conditions de pratique identiques pour tous, 
donc égalitaires, et garantissant des conditions de sécurité et d’hygiène optimales. 
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Au-delà de la conformité aux exigences techniques fédérales, cette interdiction est donc 
justifiée par l’équité sportive entre pratiquants, l’aisance corporelle pour la pratique, et la 
prévention d’une source potentielle de danger pour les combattants du fait des 
caractéristiques de découpe ou du système de fixation de la coiffe, et compte-tenu des 
aléas de l’activité. 
 
L’interdiction respecte le principe d’égalité de traitement (pas de référence aux 
convictions ou au sexe) et de proportionnalité, car strictement limitée au minimum de 
temps et de lieu nécessaire imposé par la justification. Elle n’a donc pas vocation à 
s’étendre aux espaces et temps non directement sportifs : vestiaires, tribunes, coursives… 
 
Plus globalement, le « respect de la neutralité de la Fédération implique d’être neutre en 
toutes circonstances publiques, à savoir ne faire ni signes ou gestes, ni faire apparaître 
des objets ou marques qui feraient référence à une quelconque appartenance 
personnelle, qu’elle soit religieuse, politique ou syndicale, avant, pendant et après le 
combat, ainsi que lors des cérémonies protocolaires ou sous bannière France Judo. Cela 
inclut également les prises de paroles publiques ès-qualités de judoka ». 

• Charte d’éthique et de déontologie de la FFJDA, partie 1 : Principes et valeurs du 
judo 

 
 
5. Les coachs ou accompagnants et les arbitres ou juges sont-ils aussi 
concernés par cette interdiction ? 
 
« Le port de couvre-chef est interdit (casquette, chapeau…) » pour les personnes 
accompagnant les sportifs en tant que coach. 

• Code sportif, point H : Accompagnant – Rôle et attitude. 
 
Au-delà du seul couvre-chef, il s’agit d’un « dress code » imposant aux accompagnants 
une tenue vestimentaire correcte, décente, appropriée à la fonction, cette 
règlementation permettant de rendre la vêture acceptable par tous. 
 
« Les arbitres et juges sont considérés comme chargés d’une mission de service public ». 

• Article L223-2 du code du sport. 
 
Il en découle une obligation de neutralité, aussi bien dans la posture ou l’activité que 
dans la tenue vestimentaire. Les arbitres et les juges peuvent ainsi assurer leur mission en 
toute indépendance et impartialité, dans le respect des règlements de la fédération 
sportive auprès de laquelle ils sont licenciés. 

• Article L223-1 du code du sport. 
 
6. Existe-il des règles spécifiques renforçant le positionnement fédéral 
sur l’interdiction du port du hijab ? 
 
Le règlement particulier de l’activité Jujitsu, Combat et Ne Waza, pour les activités 
fédérales sur le territoire français, est aligné sur la règle générale puisqu’il est bien précisé 
que : 
 
« Pour toute épreuve sportive jujitsu organisée sur le territoire national jusqu’à l’échelon 
national par un organisateur relevant de la FFJDA, le port du hijab n’est pas autorisé, y 
compris pour des licenciés à l’étranger qui doivent respecter la règle locale ». 
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« A l’international, hors du territoire français, la règle redevient l’autorisation du hijab, 
sauf pour les sportifs de haut niveau et les membres de l’équipe nationale qui 
représentent la France ». 
 
« Pour une compétition internationale organisée en France par la Fédération 
Internationale, la règle internationale vaut exception d’extraterritorialité en autorisant le 
port du hijab, sauf pour les sportifs de haut niveau et les membres de l’équipe nationale 
qui représentent la France ». 

• Adaptations françaises des règles de la Fédération Internationale de Jujitsu, 
France Judo, version V3 de mai 2023 :« Règlementation des judogis et code 
vestimentaire – Tenue de compétition et conditions de présentation personnelle ». 

 
 
7. Ces règles peuvent-elles s’appliquer à d’autres cas ou d’autres 
situations ? 
 
Au-delà des textes nationaux et de l’activité compétition, le principe d’interdiction 
justifiée par une règlementation interne est transférable à d’autres situations, échelon 
club ou activité d’entraînement notamment. 
 
Un éducateur sportif peut demander à des pratiquantes de confession musulmane de 
retirer leur hijab, conformément au règlement intérieur de la structure, lors des séances 
d’entraînement, afin d’assurer leur sécurité et de préserver leur intégrité physique. Parce 
que « cette restriction a lieu au cours de l’entraînement sur tatami, conformément au 
règlement intérieur de la structure », elle « est justifiée par la dangerosité durant la 
pratique du judo » et « proportionnée car limitée au temps de l’entraînement et au 
tatami ». 

• Exemple cité dans le Petit Guide Juridique du ministère des Sports de janvier 
2021, pages 103 et 104. 

 
Pour les clubs affiliés qui ne sont pas, contrairement aux comités et aux ligues, 
délégataires de la Fédération, il est recommandé de reprendre le texte du Code Sportif 
fédéral dans un document interne, règlement intérieur par exemple, ou d’y insérer une 
référence aux textes officiels et au Code sportif de la FFJDA.  
 
 
8. Quelles sont les règles pour les activités fédérales officielles liées à 
la délégation ministérielle de service public et quelles sont les 
exigences de conformité avec le contrat d’engagement républicain ? 
 
La FFJDA a reçu délégation de l’Etat, notamment pour organiser les compétitions de 
référence pour le haut niveau, délivrer le titre de champion de France, gérer la relation 
grade/championnat ou sélectionner en équipe de France. 

• Articles L131-15, L131-16 et L131-17 du code du sport. 
Du fait de cette délégation ministérielle de service public et du bénéfice d’aides 
étatiques directes sous forme de subventions, ou indirectes sous forme de mise à 
disposition de personnels, d’équipements et de prestations de services, la FFJDA a 
souscrit le contrat d’engagement républicain. 

• Loi du 24/08/2021 confortant le respect des principes de la République et le 
décret d’application du 31/12/2021. 
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En tant que signataire du contrat d’engagement républicain et au-delà en tant que 
fédération sportive délégataire, la FFJDA est donc tenue au respect du principe de laïcité 
et des valeurs de la République : lois de la République, liberté de conscience, liberté des 
membres, principes d’égalité et de non-discrimination, principe de fraternité et 
prévention de la violence, dignité de la personne humaine, symboles de la République. 
 
Les dispositions statutaires de la FFJDA font notamment référence à l’absence de 
discrimination d’ordre religieux et la citoyenneté. Il y a donc application du principe 
républicain de laïcité à l’activité sportive. 
 
Ce principe impose notamment la séparation du fait religieux et de l’acte sportif. Pour 
l’ensemble des cas, l’interdiction du port du hijab relève donc de la sécurité de l’acte 
sportif, et non pas d’un choix religieux. 

• Article 1er 2-e des statuts de la FFJDA. 
 
 
9. Est-ce la même règle pour la Judo Pro League ? 
 
Comme les fédérations délégataires qui les ont créées, les ligues professionnelles doivent 
souscrire le contrat d’engagement républicain et en appliquer les principes. 

• Article L132-1 du code du sport. 
 
Plus globalement, une ligue professionnelle se doit de participer avec la fédération qui 
l’a créée à l’élaboration de la stratégie nationale de promotion des principes du contrat 
d’engagement républicain. 

• Article L131-15-2 du code du sport. 
 
Enfin, la définition et le contrôle du respect des règles techniques et des règles de 
sécurité, d’encadrement et de déontologie de la discipline restent toujours de la 
compétence de la Fédération. 

• Article R132-10 4° du code du sport. 
 
 
10. Qu’en est-il des membres de l’Equipe de France et des sportifs de 
haut niveau ? 
 

⚫ Membres de l’équipe de France : 
 
En cas de sélection en équipe de France, le port d’une coiffe, hijab ou autre, n’est pas 
autorisé, ni pendant les temps d’activité sportive, ni pendant les temps de regroupement 
officiel au sein du collectif France, que la compétition ou l’activité ait lieu sur le territoire 
français ou à l’étranger. 
 
La qualité de membre de l’équipe de France et le concept de représentation nationale 
par le sport au sein d’une fédération délégataire et signataire du contrat d’engagement 
républicain, excluent en effet toute possibilité de déroger aux principes républicains et 
exigent même une adhésion aux supports de l’identité nationale : conformité des 
équipements sportifs, respect du drapeau tricolore, des emblèmes et de l’hymne 
national… 
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⚫ Sportifs de haut niveau : 
 
« Les sportifs, entraîneurs, arbitres et juges sportifs de haut niveau concourent, par leur 
activité, au rayonnement de la Nation et à la promotion des valeurs du sport ». Même 
hors équipe de France, tout statut de haut niveau implique le respect de l’identité 
nationale, des valeurs républicaines et de la laïcité. 

• Article L221-1 du code du sport. 
 
Mais seule l’appartenance à l’équipe de France implique la soumission au principe de 
neutralité du service public, le temps de la représentation. 
 
 
11. Comment synthétiser la problématique du port du hijab au sein 
des activités fédérales ? 
 
 Pour toute épreuve ou activité sportive organisée sur le territoire national jusqu’à 
l’échelon national par un organisateur relevant de la FFJDA, le port du hijab n’est pas 
autorisé, y compris pour des licenciés à l’étranger qui doivent respecter la règle locale. 
 
 Pour le jujitsu : 
− A l’international, hors du territoire français, la règle redevient celle de la fédération 
internationale, autorisant le hijab, sauf pour les sportifs de haut niveau et les membres 
de l’équipe nationale qui représentent la France. 
− Pour une compétition ou une activité internationale de jujitsu organisée en France par 
la Fédération Internationale, la règle internationale vaut exception d’extraterritorialité en 
autorisant, le cas échéant, le port du hijab, sauf pour les sportifs de haut niveau et les 
membres de l’équipe nationale qui représentent la France. 
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⚫ Schéma récapitulatif : 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

12. Peut-on faire une exception pour une activité comme le taiso qui 
se déroule sans opposition ou sans phase interindividuelle ? 
 
L’absence de confrontation sportive ou technique entre individus écartant les aléas et 
incertitudes des gestes, la problématique ne se situe plus sur le plan du risque. La 
pratique du taiso avec port du hijab ne pose pas de problème sécuritaire et peut donc, 
contrairement aux activités duelles du judo et du jujitsu, être autorisée. 
 
Il est toujours possible pour le club de règlementer, via un document interne (règlement 
intérieur, conditions de vente) notifié aux membres de l’association (remise lors de 
l’adhésion, envoi par mail, affichage public et visible) les équipements vestimentaires 
et/ou accessoires autorisés par type d’activité. Exemples pour le taiso : survêtement, 
legging, rashguard, short, T-shirt, etc.  
 
Mais toute interdiction doit systématiquement :  
• être justifiée : conformité aux exigences techniques fédérales, équité sportive entre 
pratiquants, aisance corporelle pour la pratique, etc.  
• respecter les principes d’égalité de traitement (pas de référence aux convictions, au 
sexe) et de proportionnalité (strictement limitée au minimum de temps, de lieu 
nécessaire imposé par la justification).  
 
Ces données, très difficilement compatibles avec le contexte de pratique du taiso, 
conduisent à ne pas interdire le port du hijab pour la pratique du taiso. 
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13. Y aurait-il d’autres exceptions possibles ? 
 
C’est le cas pour la pratique du iaido en club, hors compétition et hors aléa ou risque lié à 
l’opposition en combat. La proposition fédérale est donc identique à celle formulée pour 
le taiso : port du voile possible (cf. FAQ point 12). 
 
Si le club souhaite interdire le voile, un document interne (exemple, règlement intérieur) 
communiqué en amont aux adhérents doit le mentionner expressément. Dans ce cas, 
l’interdiction doit être justifiée par des raisons techniques, sanitaires ou sécuritaires et 
strictement limitée aux temps et lieux de pratique. 
 
Enfin, si le club accepte qu’une adhérente pratique voilée, il doit s’assurer que cela soit 
fait sans ostentation afin de ne pas troubler l’ordre au sein du club et de respecter les 
droits et libertés des autres adhérents. 
 
 

14. Ces règles ont-elles évolué ? 
 
Un arrêt de principe du Conseil d’Etat a confirmé l’ensemble du dispositif en la matière 
et a formulé une interprétation univoque pour la mise en application. 

• Arrêt « Association Alliance Citoyenne et autres, Ligue des Droits de l’Homme » du 
Conseil d’Etat du 29/06/2023 

 
Sur le fondement d’une jurisprudence constante depuis les années 70, les fédérations 
délégataires (cas de la FFJDA) qui participent à l’exécution directe d’une mission de 
service public à caractère administratif peuvent mettre en œuvre des prérogatives de 
puissance publique. 

• Article L131-8 du code du sport. 
 
L’exécution d’une mission de service public par la fédération délégataire concerne 
également ses organismes territoriaux délégataires et la ligue professionnelle, mais pas 
les clubs affiliés dont les membres et le personnel ne seront donc pas concernés par 
l’obligation de neutralité. 

• Articles L131-9, L131-14 et L131-11 du code du sport. 
 
A ce titre, les fédérations sont tenues « d’assurer l’égalité des usagers devant le service 
public et de veiller au respect des principes de laïcité et de neutralité du service public ». 
La neutralité, qui consiste à s’abstenir de manifester ses convictions et opinions 
personnelles, concerne les conseillers techniques sportifs en leur qualité d’agents 
publics, les salariés et les bénévoles liés à la fédération « par une autorité hiérarchique ou 
un pouvoir de direction » et « les personnes qui participent à l’exécution du service 
public » comme les arbitres et les juges. C’est aussi le cas « notamment des personnes 
que la fédération sélectionne dans les équipes de France » pendant le temps de leur 
activité. 
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Pour les autres licenciés, qui ne sont pas soumis au principe de neutralité, « la fédération 
sportive délégataire dispose du pouvoir règlementaire (…) pour l’organisation et le 
fonctionnement du service public qui lui a été confié » notamment « la sécurité des 
joueurs et le respect des règles du jeu » ou encore « la règlementation des équipements 
et tenues ». D’où la possibilité d’interdire le port de signe ou tenue manifestant 
ostensiblement une appartenance politique, philosophique, religieuse ou syndicale à 
l’occasion des compétitions ou manifestations en lien avec celles-ci.  
 
De telles restrictions doivent être écrites dans un texte statutaire ou un règlement 
fédéral et doivent être nécessaires au bon fonctionnement du service public « en 
prévenant notamment tout affrontement ou confrontation sans lien avec le sport ». Et à 
condition enfin que la restriction de liberté soit adaptée et proportionnée aux objectifs, 
en l’occurrence « limitée aux temps et lieux » des activités sportives. 
 


